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PRÉFACE

Suite au lancement de l’étude Rifkin par 
le gouvernement luxembourgeois, les 
instances dirigeantes du LCGB ont dé-
cidé en 2017 d’analyser la digitalisation 
et son impact potentiel sur le monde du 
travail et notre société, tout en plaçant 
le salarié et l’être humain au centre des 
préoccupations.

A l’occasion des élections sociales 2019, 
le LCGB a ainsi présenté ses réflexions 
et revendications pour une digitalisation 
humaine, puis publié une brochure dé-
nommée « Diggi Pack - Digitalisation et 
Travail 4.0 ». Outre un aperçu des be-
soins et défis du salarié face à une digi-
talisation accrue, le LCGB y a proposé 
des pistes de solutions pour une sécu-
risation des parcours professionnels, 

l’adaptation des formations continues 
et du temps de travail et l’intensification 
de la cogestion au sein des entreprises. 

En même temps, le LCGB a décidé 
d’élaborer et d’explorer les potentiels 
du numérique pour adapter l’encadre-
ment de ses délégués et équipes d’en-
treprises respectivement pour amé-
liorer ses services et prestations aux 
membres. Le lancement de l’application 
« TonLCGB » au début 2023 fait partie de 
ce processus de la digitalisation du LCGB 
au service de ses membres. Elle permet 
notamment aux membres LCGB de 
prendre rendez-vous avec un consultant  
Info-Center, de faire une consultation 
par visioconférence et de suivre en 
temps réel leurs dossiers en cours.

Alors que la digitalisation et ses consé-
quences ne sont ni un phénomène nou-
veau, ni une surprise, l’évolution tech-
nologique avance à grands pas. Outre le 
travail par l’intermédiaire de plateformes 
numériques, l’intelligence artificielle 
oblige le LCGB à revoir et adapter ses 
réflexions et revendications pour avoir 
un temps d’avance sur demain. Dans ce 
contexte l’encadrement humain de la di-
gitalisation sous toutes ses formes reste-
ra le mot d’ordre du LCGB.
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sages textuels et d’images. Il emploie une 
technologie d’apprentissage automatique 
moderne pour générer des réponses qui 
doivent paraître naturelles et pertinentes 
pour la conversation.

ChatGPT peut notamment rédiger des 
textes sous forme de plans d’affaires, 
d’économie, de communication, de de-
voirs à domicile. Même des applications 
très banales, comme des instructions 
pour réparer un vélo ou assembler des 
meubles, seraient possibles.

Entre-temps, ChatGPT a été perfection-
né vers GPT-4 et le programme Dall-E 
permet de créer des images à partir de 
descriptions textuelles.

Il en résulte que les personnes qui tra-
vaillent dans des entreprises industrielles, 
des administrations, des maisons d’édi-
tion, des cabinets d’avocats, des écoles 
et bien d’autres entreprises, mais aussi les 
acteurs et autres travailleurs culturels, ont 
très peur pour leur avenir. Une nouvelle 
fois apparaît une crainte que les machines 
accompliront les tâches humaines et ren-
dront ainsi les salariés superflus. Même 
si la numérisation n’a pas encore donné 
lieu à de telles conséquences (le chômage 
est encore relativement faible et le taux 
d’emploi très élevé), il existe toujours un 
risque que cette fois-ci, la situation évolue 
différemment.

Par conséquent, le LCGB estime qu’une 

réflexion sur le thème de l’intelligence ar-
tificielle s’impose. Le présent document 
de réflexion doit permettre au LCGB de 
mener des discussions approfondies au 
sein de ses structures syndicales, d’orga-
niser une table ronde afin de permettre 
un premier grand débat public à propos 
de ce thème et de sensibiliser nos por-
teurs de décisions politiques.

Dans ce document, nous souhaitons 
présenter ce qu’est l’intelligence arti-
ficielle, comment elle doit être régle-
mentée et comment les représentants 
des salariés et les syndicats peuvent em-
pêcher la déshumanisation du monde 
du travail par l’utilisation de l’intelli-
gence artificielle.

L’intelligence artificielle aura une in-
fluence de plus en plus importante sur 
nos vies dans leur ensemble, et toute 
une série de questions éthiques très 

1. INTRODUCTION

En prévision des élections sociales de 
2019, le LCGB avait publié un docu-
ment circonstancié relatif à la numérisa-
tion et au travail 4.0.

Le LCGB ne se positionne pas contre la 
numérisation, car celle-ci offre de nom-
breuses possibilités, à condition d’être 
encadrée de manière adéquate. C’est la 
raison pour laquelle le programme d’ac-
tion adopté le 27 mars 2021 lors du 60e 
Congrès national du LCGB contient un 
chapitre spécifique consacré à la numé-
risation.

Concrètement, le LCGB s’engage dans 
ce domaine pour un accompagnement 
humain et social de la numérisation sous 
toutes ses facettes. L’engagement syndi-
cal du LCGB se rapporte notamment à :

 » la lutte contre une fracture numé-
rique par une formation renforcée ;

 » l’adaptation du cadre du droit du tra-
vail aux défis du travail sur les plate-
formes, afin d’éviter le risque de pré-
carisation des salariés du numérique ;

 » la protection de la sphère privée 
des salariés ;

 » le droit des salariés à la déconnexion ;
 » le développement de sources de 

financement alternatives pour les 
assurances sociales, dont les re-
cettes proviennent jusqu’à présent 
presque exclusivement de cotisa-
tions sociales prélevées sur les re-
venus du travail des salariés.

La numérisation continue de progresser 
à grands pas et les nouvelles possibilités 
offertes par l’intelligence artificielle (IA) 
apportent toute une série d’opportunités 
et de défis supplémentaires.

La taille du marché de l’IA est estimée à 
plus de 62 milliards d’euros pour le conti-
nent européen en 2023. Le taux de crois-
sance annuel prévu jusqu’à 2030 est de 
près de 18 %, ce qui signifie un triplement 
du marché d’ici à 2030 !1 La majeure par-
tie de la croissance repose sur l’apprentis-
sage automatique.

L’application ChatGPT fait parler d’elle, 
surtout depuis fin 2022. Il s’agit ici d’un 
robot conversationnel qui utilise l’intel-
ligence artificielle pour communiquer 
avec les utilisateurs par le biais de mes-

1 Statista

Marco WAGENER
Expert du Comité exécutif du LCGB
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sérieuses se posent. Nous aborderons 
également ce thème, à savoir l’intelli-
gence artificielle et la société, car pour 
nous, en tant que syndicat, la vie et le 
monde du travail sont indissociables.

Comme dans le cas de la numérisation gé-
nérale, le LCGB ne s’oppose pas à l’utili-
sation de l’intelligence artificielle au poste 
de travail. L’intelligence artificielle peut as-
sister le salarié dans ses activités et l’aider à 
mieux accomplir son travail pour lui-même 
et pour l’entreprise. Il peut toutefois exis-
ter des situations dans lesquelles l’utilisa-
tion de l’intelligence artificielle ne peut pas 
être permise. Nous allons également dé-
crire ces domaines dans ce qui suit.

Pour commencer notre réflexion, il est 
toutefois important de fournir une défini-
tion du terme « intelligence artificielle ».

2. QU’EST-CE QUE  
L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ?

Selon la Commission européenne, un 
système d’intelligence artificielle est un 
« un logiciel développé avec des tech-
niques et des approches spécifiques et 
en mesure de produire, dans la pers-
pective d’un ensemble d’objectifs fixés 
par l’homme, des résultats tels que des 
contenus, des prévisions, des recom-
mandations ou des décisions qui in-
fluencent l’environnement avec lequel 
ils interagissent »2.

Alors que la Commission européenne li-
mite la définition de l’IA par le fait qu’elle 
l’oblige à utiliser certaines techniques 
et applications énumérées dans une an-
nexe, le Comité économique et social 
européen (CESE) se prononce en faveur 
d’une définition plus générale : Selon le 
CESE, un « système d’intelligence ar-
tificielle (IA) est un logiciel qui, dans la 
perspective d’un ensemble d’objectifs 
fixés par l’homme, peut produire de 
manière automatisée des résultats tels 
que des contenus, des prévisions, des 
recommandations ou des décisions qui 
influencent l’environnement avec lequel 
il interagit ».3

Plus simplement dit, l’IA peut aussi être 
considérée comme un assemblage d’élé-
ments constitutifs technologiques qui per-
mettent aux machines d’effectuer des ac-
tivités rationnelles ou mentales qui étaient 
jusqu’alors réservées aux humains.

Il s’agit notamment de la parole et du 
langage, de la reconnaissance faciale, 
de la robotique et de l’automatisation 
des processus, ainsi que de l’optimisa-
tion des connaissances par l’analyse, les 
alertes et les prédictions.

L’intelligence artificielle est aussi tou-
jours une prévision basée sur la valori-
sation d’une énorme quantité de don-
nées collectées précédemment.

2 Proposition de règlement COM(2021) 206 final
3 Avis INT/940 vom 22.9.2021

Le LCGB se prononce en faveur d’une 
définition large de l’intelligence artifi-
cielle afin d’éviter que des applications 
risquées de l’IA soient rendues possibles 
du fait d’une définition trop étroite, ba-
sée sur la technique, car elles n’entrent 
pas dans le cadre des techniques défi-
nies. Pour le LCGB, la règle est la sui-
vante : dans l’entreprise, l’IA doit être ce 
que les syndicats et les représentants des 
salariés considèrent comme étant l’IA.

3. CLASSIFICATION DES  
SYSTÈMES D’IA

3.1. Classification selon la Commis-
sion européenne

Le règlement proposé par la Commission 
européenne adopte une approche fondée 
sur les risques, en distinguant les applica-
tions de l’IA qui présentent i) un risque 
inacceptable, ii) un risque élevé et iii) un 
risque faible ou minimal.

Les pratiques interdites, car inaccep-
tables, incluent tous les systèmes d’IA qui 
portent atteinte aux valeurs de l’Union, 
comme les droits fondamentaux. Les inter-
dictions s’appliquent aux pratiques qui pré-

sentent un potentiel considérable de mani-
pulation des personnes en ayant recours à 
des techniques d’influence subliminale, les-
quelles ne sont pas perçues consciemment 
par ces personnes, ou qui exploitent les 
faiblesses de certains groupes vulnérables, 
tels que les enfants ou les personnes handi-
capées, afin d’influencer massivement leur 
comportement de manière à ce qu’elles-
mêmes ou une autre personne puissent 
subir des dommages psychologiques ou 
physiques.

La proposition prévoit également 
d’interdire l’évaluation du compor-
tement social à des fins générales à 
l’aide de l’IA par les autorités publiques  
(le « Social Scoring »). Enfin, l’utilisation 
de systèmes biométriques d’identifica-
tion à distance en temps réel dans les 
lieux accessibles au public à des fins de 
répression sera interdite, à quelques 
exceptions près.

Le règlement prévoit également des 
règles spécifiques pour les systèmes 
d’IA qui présentent un risque élevé 
pour la santé et la sécurité ou pour les 
droits fondamentaux des personnes 
physiques.
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Conformément à l’approche basée sur le 
risque, ces systèmes d’IA à haut risque 
sont autorisés sur le marché européen, 
sous réserve qu’ils répondent à certaines 
exigences prescrites de manière obliga-
toire et qu’une évaluation de la confor-
mité soit effectuée au préalable. La clas-
sification en tant que système d’IA à haut 
risque repose sur le champ d’application 
du système d’IA, conformément aux 
prescriptions européennes existantes en 
matière de sécurité des produits.

Ces systèmes d’IA à haut risque com-
prennent également les systèmes d’IA 
dans le cadre de l’emploi et de la ges-
tion des ressources humaines. Nous re-
viendrons sur ce point plus tard.

La classification de l’UE n’est toute-
fois qu’une classification possible. 
Il existe aussi d’autres classifications 
des différentes applications de l’IA, par 
exemple celle de la Fondation Hans 
Böckler en Allemagne.

3.2. Classification de la Fondation 
Hans Böckler

Selon la Fondation Hans Boeckler, 
proche des syndicats, on distingue géné-
ralement plusieurs niveaux de dévelop-
pement ou puissances d’intelligence dans 
l’IA. L’IA dite « faible » est spécialisée dans 
un seul domaine de tâches ou d’activités, 
par exemple les robots conversation-
nels, les assistants vocaux numériques, 

la reconnaissance d’images, les logiciels 
de recommandation sur les plateformes 
d’achat sur Internet.

Le terme d’IA « forte » se rapporte aux 
capacités qui vont de pair avec l’élargis-
sement autonome des champs d’activi-
té jusqu’à l’expression d’une conscience 
propre. En ce sens, elles rivalisent avec 
la pensée humaine ou dépassent l’intelli-
gence humaine – et peuvent devenir des 
super-IA. Le domaine de l’IA forte fait ac-
tuellement l’objet de recherches et de dé-
veloppements intensifs, mais les systèmes 
actuels sont tous à associer à l’IA faible4.

4. LES PRINCIPES ÉTHIQUES 
DANS L’APPLICATION DES SYS-
TÈMES D’IA

Afin de garantir la sécurité de l’utilisa-
tion des systèmes d’IA, il est indispen-
sable d’établir une série de principes qui 
empêchent que l’intelligence artificielle 
porte excessivement atteinte aux droits 
et à la dignité de l’être humain.

Les principes suivants ont été établis par 
l’Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE) 5, mais 
nous les retrouvons également auprès de 
nombreuses autres organisations.

Ces principes se complètent et doivent 
être considérés comme un ensemble.

4 N° 026 · Novembre 2022 · Fondation Hans Böckler : KI VERSTEHEN, BEWERTEN UND BEGRENZEN (2022) - Portrait über den 
Einsatz von Systemen der künstlichen Intelligenz bei der IBM Central Holding GmbH (COMPRENDRE, ÉVALUER ET LIMITER L’AI (2022) - 
Portrait sur l’utilisation des systèmes de l’intelligence artificielle chez IBM Central Holding GmbH), Bettina Seibold et Jonas Grasy
5 OCDE, Recommandation du Conseil sur l’intelligence artificielle, OECD/LEGAL/0449

Ils sont généraux et concernent tous les 
domaines de la vie humaine. Mais pour 
nous, en tant que syndicat, il est égale-
ment important de souligner que ces 
principes doivent être appliqués dans le 
monde du travail et dans les entreprises.

a) Croissance inclusive, développe-
ment durable et prospérité

Tous les utilisateurs et les personnes 
concernées (parties prenantes) de-
vraient s’engager par anticipation à utili-
ser l’IA de confiance de manière respon-
sable afin d’obtenir des résultats positifs 
pour les personnes et la planète. Il s’agit 
notamment d’accroître les capacités hu-
maines et la créativité, de promouvoir 
l’intégration des groupes de populations 
sous-représentés, de réduire les inéga-
lités économiques, sociales, spécifiques 
au genre et autres, et aussi de protéger 
l’environnement naturel et ainsi favoriser 
une croissance inclusive, un développe-
ment durable et la prospérité.

b) Valeurs centrées sur l’individu et 
équité

Les acteurs de l’IA, et ici notamment les 
entreprises, devraient respecter l’État 
de droit, les droits de l’homme et les 
valeurs démocratiques pendant tout le 
cycle de vie du système d’IA. Il s’agit 
notamment de la liberté, de la dignité 
et de l’autonomie, de la sphère privée 
et de la protection des données, de la 

non-discrimination et de l’égalité, de la 
diversité, de l’équité, de la justice so-
ciale et des droits des salariés.

Pour ce faire, il convient que les acteurs 
de l’IA introduisent des mécanismes et des 
mesures de protection qui garantissent 
que la décision finale revient à l’homme.

c) Transparence et explicabilité

Il importe que les acteurs de l’IA s’en-
gagent à la transparence et à la divul-
gation responsable en ce qui concerne 
les systèmes d’IA. À cette fin, il convient 
qu’ils fournissent des informations per-
tinentes et compréhensibles, lesquelles 
sont adaptées au contexte respectif,

 » en vue de promouvoir une compré-
hension générale des systèmes d’IA, 

 » sensibiliser les personnes concernées 
à leurs interactions avec les systèmes 
d’IA, y compris au poste de travail, 

 » mettre les personnes concernées par 
un système d’IA en mesure de com-
prendre le résultat, et

 » mettre les personnes concernées 
par un système d’IA en mesure de 
contester le résultat, et ce sur la base 
d’informations simples et 
facilement compréhen-
sibles à propos des fac-
teurs et de la logique 
sur lesquels se fondent la 
prévision, la recomman-
dation ou la décision.
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Les systèmes d’IA sont très souvent des  
« boîtes noires » dont les utilisateurs ne 
comprennent pas le fonctionnement. Cela 
comporte des risques auxquels il faut remé-
dier par la transparence et l’explicabilité.

d) Robustesse, sécurité et protection  

Il convient que les systèmes d’IA soient 
robustes, sûrs et protégés tout au long 
de leur cycle de vie, de sorte qu’ils 
fonctionnent de manière adéquate lors 
d’une utilisation normale, mais aussi 
dans des conditions défavorables, et 
qu’ils ne présentent pas de risque dérai-
sonnable pour la sécurité.

Pour ce faire, il convient que les ac-
teurs de l’IA garantissent la traçabilité, y 
compris en ce qui concerne les jeux de 
données, les processus et les décisions 
qui sont prises au cours du cycle de vie 
du système d’IA, afin de permettre une 
analyse des résultats de ce dernier.

Il convient que les acteurs de l’IA ap-
pliquent continuellement une approche 
systématique de la gestion des risques à 
chaque phase du cycle de vie des systèmes 
d’IA, en vue d’aborder les risques en re-
lation avec les systèmes d’IA, y compris la 
protection des données, la sécurité numé-
rique, la sécurité et le parti pris.

Il faut garantir que les personnes concer-
nées soient informées non seulement lors 
de l’introduction d’un système d’IA, mais 

aussi lors de tous les développements 
supplémentaires du système.

e) Obligation de rendre compte

Il convient que les acteurs de l’IA soient 
responsables du fonctionnement dans les 
règles de l’art des systèmes d’IA et du res-
pect des principes fondamentaux men-
tionnés ci-dessus, et ce en fonction de 
leur rôle, du contexte et en conformité 
avec l’état le plus récent de la technique.

Le LCGB rappelle que l’employeur est 
responsable de la sécurité et de la san-
té de ses salariés. Cette obligation doit 
également s’appliquer aux effets dom-
mageables des systèmes d’IA.

5. L’IA ET LE MONDE DU TRAVAIL

À première vue, il n’existe que peu de 
secteurs économiques et de domaines 
d’activité qui n’exploiteront pas tôt ou 
tard les possibilités offertes par l’intel-
ligence artificielle. En plus des entre-
prises de logistique, le commerce, les 
transports et les soins de santé font par-
tie des premiers secteurs où l’IA pour-
rait maintenant déjà prendre l’initiative, 
qu’il s’agisse par exemple de la surveil-
lance intelligente du traitement d’un 
patient, des possibilités de commande 
et de livraison à la demande pour les 
clients.

La formation continue des collabora-
teurs et la gestion des ressources hu-
maines sont deux exemples concrets 
d’activités qui, par nature, se préparent 
rapidement à une accélération des per-
formances grâce à l’utilisation de l’IA.

Une adaptation du rythme de formation 
aux compétences du salarié ou une auto-
matisation du processus de recrutement 
font ainsi partie des possibilités offertes 
par les algorithmes basés sur une IA.

Au vu des nombreuses possibilités d’ap-
plications de l’IA, il faut maintenant déjà 
se poser la question des effets poten-
tiels de l’IA sur nos relations de travail. 
Pour le LCGB, il est surtout important 
de garantir que l’innovation technolo-
gique rendue possible par l’IA ne s’ac-
compagne pas d’une dégradation de la 
protection sociale existante ou d’une 
remise en question des droits fonda-
mentaux.

6. EFFETS DE L’IA SUR  
LE MARCHÉ DU TRAVAIL  
ET L’EMPLOI

En 2013, deux chercheurs d’Oxford, 
Carl Benedikt FREY et Michael A. OS-
BORNE, ont publié une étude intitulée 
« The Future of Employment » (Le fu-
tur de l’emploi). L’étude a examiné la 
question de l’impact de la numérisation 
sur le marché du travail et a abouti à un 

résultat alarmant. D’après l’estimation 
des experts, près de la moitié des em-
plois (47 % aux États-Unis et 42 % en 
Allemagne) risquent d’être remplacés 
par des processus automatisés.

Cette étude a donné lieu à des dis-
cussions à grande échelle et à d’autres 
études, lesquelles concernent l’avenir 
du travail ou encore le travail du futur. 
Le LCGB s’est également penché sur 
cette problématique avant les dernières 
élections sociales et a rédigé son docu-
ment sur la numérisation.

Le scénario d’horreur annoncé par FREY 
et OSBORNE ne s’est heureusement pas 
produit jusqu’à ce jour. La question se 
pose toutefois de savoir si l’utilisation ren-
forcée de l’intelligence artificielle rendra à 
l’avenir les activités humaines superflues 
et entraînera une réduction de l’emploi.

D’après une enquête menée en France, 
43 % des salariés craignent que l’IA ren-
dra leur travail au moins partiellement 
superflu6. Selon une étude de Goldman 
Sachs de mars 2023, 300 millions d’em-

6 Odoxa, octobre 2023
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plois pourraient être menacés par l’IA 
générative.

Il est toutefois peu judicieux de mener 
le débat à propos de l’intelligence arti-
ficielle sous l’emprise de la peur et de 
se laisser paralyser par des visions apo-
calyptiques de l’avenir. Au contraire, le 
LCGB préconise ici d’aborder l’utilisa-
tion de l’intelligence artificielle en toute 
confiance et de concevoir le perfec-
tionnement de la numérisation dans le 
cadre du partenariat social.

Le travail humain conservera lui aussi toute 
sa place et sa valeur à l’avenir et les salariés 
ont le droit de participer à l’élaboration des 
modifications structurelles à venir.

7. L’IA EN TANT QUE THÈME IM-
PORTANT DU DIALOGUE SOCIAL

En tant que syndicat, le LCGB s’engage 
dans le dialogue social. Dans le passé, 
notre organisation syndicale a souvent 
demandé la convocation de la tripartite 
lorsqu’il s’agissait de la situation de l’éco-
nomie luxembourgeoise et du maintien 
de l’emploi et du pouvoir d’achat.

Comme l’intelligence artificielle influen-
cera notre vie sous toutes ses facettes et 
aura notamment des effets sur le monde 
du travail, une discussion largement me-
née au sein du dialogue social structuré 
s’impose également pour le LCGB.

Déjà sous la présidence du LCGB, un avis 
circonstancié à propos du modèle éco-
nomique, social et sociétal luxembour-
geois face aux mutations technologiques 
(Lëtzebuerg 4.0) a été adopté en 2018 au 
Conseil économique et social (CES).

C’est également au sein du CES qu’ont 
été rédigés les avis et propositions 
communs des partenaires sociaux à 
propos du télétravail et du droit à la 
déconnexion. Ces propositions ont été 
intégrées dans la législation.

Le LCGB s’engage à ce que l’application 
des systèmes d’intelligence artificielle 
au poste de travail fasse l’objet de négo-
ciations au sein du CES, mais également 
dans d’autres instances de partenariat 
social, comme, par exemple, le Comité 
permanent pour le travail et l’emploi.

S’il devait s’avérer que l’application de 
l’IA entraîne des perturbations dans le 
monde du travail et des suppressions 
de postes, le LCGB exige la convoca-
tion de la tripartite afin de décider des 
possibilités de solution.

8. LE RÔLE DES SYNDICATS

Outre la réglementation et la limitation 
des systèmes d’IA, il convient également 
de promouvoir une utilisation plus ou-
verte de ces outils, car ils peuvent as-
sister les salariés dans leur travail. C’est 
pourquoi des explications à propos d’une 
utilisation judicieuse et aussi moins judi-
cieuse de ces produits ainsi que des as-
sistances d’accompagnement sont utiles.

Le LCGB se penchera entre autres sur 
les nouvelles possibilités de surveillance 
et les questions de protection des don-
nées en rapport avec l’IA. Il existe ici des 
zones dangereuses dans lesquelles une 
législation adoptée en temps voulu per-
met d’éviter une surveillance illimitée.

Dans le cadre de la participation des tra-
vailleurs, il est également du rôle des syn-
dicats de rappeler aux entreprises qu’elles 
peuvent elles-mêmes se retrouver rapi-
dement en difficulté face à ces boulever-
sements technologiques. En utilisant des 
prestations de services d’IA externes, les 
entreprises peuvent très vite devenir plus 
dépendantes des fournisseurs respectifs 
et perdre leur autonomie de décision.

Le LCGB est également conscient du 
fait que certains groupes professionnels 
concernés par l’utilisation de systèmes 
d’IA ne font pas partie de la clientèle 
habituelle des syndicats, comme, par 
exemple, les travailleurs de plateformes 

et les faux indépendants. L‘opportunité 
d’atteindre ces personnes représente à 
la fois une chance et un défi.

9. L’APPLICATION DANS  
L’ENTREPRISE

9.1. Évaluation du risque

Le LCGB se prononce pour qu’avant l’utili-
sation de systèmes d’IA dans une entreprise, 
il y ait tout d’abord une évaluation du risque.

Une matrice des risques telle que celle 
utilisée chez IBM, par exemple, pour-
rait être utilisée7.

Cette matrice des risques contient 5 ca-
tégories :

La Catégorie 1 (aucun risque) contient 
les systèmes d’IA sans contrôle du com-
portement et/ou des performances.

Ces systèmes ainsi que les systèmes d’IA 
de Catégorie 2 (risque faible, par ex. 
informations uniquement destinées 
aux salariés et à l’encadrement res-
pectif) sont évalués et documentés sur 
une liste dans l’entreprise.

Les systèmes d’IA plus risqués (Caté-
gorie 3/risque moyen et Catégorie 
4/risque élevé) sont réglementés en 
détail au moyen d’une note au pro-
cès-verbal ou d’accords plus étendus.

7 Nr. 026 · November 2022 · Fondation Hans Böckler : KI VERSTEHEN, BEWERTEN UND BEGRENZEN (2022) - Portrait über den 
Einsatz von Systemen der künstlichen Intelligenz bei der IBM Central Holding GmbH (COMPRENDRE, ÉVALUER ET LIMITER L’AI (2022) 
- Portrait sur l’utilisation des systèmes de l’intelligence artificielle chez IBM Central Holding GmbH), Bettina Seibold et Jonas Grasy
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Les systèmes d’IA à haut risque (Ca-
tégorie 5/risque très élevé) ne doivent 
pas être adoptés du tout afin de protéger 
les employés : il s’agit par exemple de 
systèmes qui décident de mesures indi-
viduelles concernant le personnel. Sur la 
base d’un questionnaire structuré auquel 
l’employeur doit répondre, le comité 
d’entreprise évalue l’IA et la classe dans 
l’une des cinq catégories de risques.

L’accord IBM est ici plus strict que le rè-
glement de l’UE. Il est vrai que ce der-
nier considère également les domaines 
suivants comme des systèmes à risque 
élevé dans le cadre de l’emploi et de la 
gestion des ressources humaines, sans 
toutefois les interdire :

 » Les systèmes d’IA qui, conformément à 
l’usage auquel ils sont destinés, doivent 
être utilisés pour le recrutement ou la sé-
lection de personnes physiques, notam-
ment pour la publication d’offres d’em-
ploi, le tri ou le filtrage des candidatures 
et l’évaluation des candidats lors d’entre-
tiens de présentation, ou de tests ;

 » Les systèmes d’IA qui, conformément à 
l’usage auquel ils sont destinés, doivent 
être utilisés pour décider des promo-
tions et des résiliations de contrats de 
travail, pour l’attribution des tâches ain-
si que pour la surveillance et l’évalua-
tion des performances et du compor-
tement des personnes dans le cadre de 
telles relations de travail.

9.2. Fiches descriptives sur l’IA ou 
AI-Cards

Une autre approche intéressante dans le 
cadre de la participation des travailleurs 
lors de l’introduction de systèmes d’IA 
sont les AI-Cards, qui existent chez Sie-
mens8. Les AI-Cards sont des fiches des-
criptives qui présentent de manière claire 
toutes les fonctions et formes d’utilisation 
pertinentes d’une application d’IA.

Elles sont divisées en 3 blocs de questions :

1. Le 1er bloc contient des ques-
tions à propos de l’application 
de l’IA (pourquoi ?), des presta-
taires de services (qui fournit l’IA 
?), des services (qu’utilise-t-on de 
l’application de l’IA ?), des algo-
rithmes : quelle entreprise met 
quel service à disposition et avec 
quel algorithme ? Avec quelles 
données a-t-elle été entraînée ? À 
quel niveau de décision sert-elle ? 

2. Le 2e bloc traite des questions rela-
tives à l’application de l’IA, aux données 
utilisées, à l’utilisation de l’IA, au degré 
de maturité de l’IA et à l’application. 
 
La question récapitulative pour ce 
domaine est : Au sein de quelle 
application pour quel proces-
sus d’entreprise utilisons-nous 
quelles données avec quels effets 
pour quels utilisateurs/employés ? 

8 Nr. 029 · März 2023 · Fondation Hans Böckler : DIE KOMPLEXITÄT VON KI-SYSTEMEN DURCH STECKBRIEFE BEWÄLTI-
GEN(2023) - Portrait über den Einsatz sogenannter AI-Cards bei der Siemens AG, Jonas Grasy et Bettina Seibold (MAÎTRISER LA 
COMPLEXITÉ DES SYSTÈMES d’AI PAR DES FICHES DESCRIPTIVES (2023) - Portrait de l’utilisation des AI-Cards chez Siemens AG)

3. Le 3e bloc contient des ques-
tions plutôt éthiques et liées aux 
risques : Indicateurs de perfor-
mances, considérations éthiques 
et relatives aux risques, précau-
tions et recommandations, éva-
luation des risques, coordonnées. 
 
Ce troisième bloc de questions 
peut être résumé par les questions 
suivantes : Comment ce service 
est-il contrôlé ? Sur la base de quels 
indicateurs ? Avec quelle évalua-
tion des risques et quelles mesures 
d’atténuation pour les risques qui y 
sont associés ?

Ces 3 blocs de questions permettent aux 
représentants des salariés ainsi qu’aux 
preneurs de décision au sein de l’entre-
prise de reconnaître facilement et rapi-
dement, sans connaissances techniques 
détaillées, la nature et le risque qui se 
cachent derrière certaines procédures 
et applications, et de décider si l’appli-
cation doit être traitée séparément et 
réglementée – à la fois lors de son adop-
tion et de son utilisation en continu.

9.3. La participation des travailleurs 
dans la législation luxembourgeoise

La législation luxembourgeoise relative à la 
participation des travailleurs prévoit déjà 
une série de dispositions qui confèrent 
aux représentants des salariés des droits 
à l’information et à la consultation.

Dans les petites entreprises, le droit de 
la délégation du personnel se limite à l’in-
formation et à la consultation.

Toutefois, dans les entreprises de plus de 
150 salariés, l’article L. 414-9. du Code 
du travail prévoit que des décisions 
doivent être prises d’un commun accord 
entre l’employeur et les représentants 
du personnel concernant, entre autres, 
les éléments suivants :

 » les dispositifs techniques destinés 
à contrôler le comportement et 
les performances du salarié à son 
poste de travail,

 » les mesures qui concernent la santé 
et la sécurité des salariés ainsi que 
la prévention des maladies profes-
sionnelles,

 » les critères de sélection du person-
nel pour le recrutement, la promo-
tion, la mutation et le licenciement,

 » les critères pour l’évaluation des 
salariés,

 » le télétravail,
 » le droit à la déconnexion.

Compte tenu de ces droits et missions 
déjà existants des représentants des sala-
riés, le LCGB estime qu’il est nécessaire 
d’ancrer clairement le droit à la codéci-
sion des travailleurs, et pas seulement 
l’information et la consultation, des re-
présentants des salariés lors de l’utilisa-
tion de systèmes d’IA dans l’entreprise.



1716

Le droit à la codécision des travailleurs 
ne doit pas être limité aux grandes entre-
prises. Compte tenu des risques potentiels 
pour la sécurité des salariés et leur santé 
physique et mentale, ce droit doit égale-
ment être étendu aux petites entreprises.

9.4. Le comité d’entreprise européen

Les missions et les droits des comités d’en-
treprise européens incluent également 
l’information et la consultation en cas de 
changements importants dans l’organisa-
tion ou lors de l’adoption de nouvelles mé-
thodes de travail ou de production.

Mais la situation générale et le dévelop-
pement de l’emploi dans l’entreprise 
doivent déjà être discutés au sein du co-
mité d’entreprise européen, notamment 
si l’utilisation de systèmes d’IA devait en-
traîner des suppressions de postes.

Le LCGB rappelle également que la pro-
tection de la santé et de la sécurité des 
salariés fait partie des informations qui 
doivent être communiquées au comité 
d’entreprise européen.

10. AUS- UND WEITER-

10. FORMATION INITIALE ET CONTI-
NUE DANS LE DOMAINE DU DÉVE-
LOPPEMENT TECHNOLOGIQUE

L’utilisation de systèmes d’intelligence 
artificielle représente un défi à la fois 
pour les employés et les employeurs.

Le LCGB exige un droit à la formation 
initiale et continue dans le domaine du 
développement technologique. Les sala-
riés doivent être mis en mesure de com-
prendre et d’utiliser les systèmes afin d’en 
tirer les meilleurs avantages possibles 
pour leur travail.

Cette formation s’applique, bien évidem-
ment, aux salariés qui sont déjà employés 
depuis longtemps, mais aussi aux plus 
jeunes. Les jeunes gens ont souvent une at-
titude très positive à l’égard des nouveaux 
développements numériques et n’ont pas 
le réflexe de porter un regard critique sur 
leur application et leurs risques.

Il s’agit d’éviter la fracture numérique 
sous toutes ses facettes.

11. ÉLARGIR LE MODÈLE DE 
FINANCEMENT DES ASSURANCES 
SOCIALES

Jusqu’à présent, notre sécurité sociale 
n’est financée que par des cotisations 
prélevées sur le revenu du travail des 
salariés.

Le LCGB demande, si l’application des 
systèmes d’IA conduit à une réduction de 
l’emploi, mais aussi si elle conduit à une 
explosion des bénéfices des entreprises, 
l‘introduction d’impôts supplémentaires  
pour alimenter les assurances sociales.

Il s’agit ici également d’éviter que le travail 
ne soit remplacé par des systèmes d’IA. 
Jusqu’à présent, le travail est beaucoup 
plus taxé que le capital des entreprises. 
Par conséquent, les incitations à la subs-
titution du travail par le capital, c’est-à-
dire à l’automatisation des processus de 
production, doivent également devenir 
moins intéressantes sur le plan fiscal.

C’est d’ailleurs aussi une proposition de 
Carl Benedikt FREY, l’un des auteurs de 
l’étude « The Future of Employment » 
citée plus haut9.

12. CONCLUSION

Le LCGB ne s’oppose pas à l’utilisation 
de systèmes d’IA, mais attire cependant 
l’attention sur les nombreux risques 
existants et les effets encore inconnus.

Par conséquent, il est urgent de mettre 
en place une réglementation de l’IA. Le 
règlement UE prévu sert de base, mais 
il doit être renforcé sur certains points. 
Il ne doit pas être édulcoré dans le sens 
d’une prétendue compétitivité de l’éco-
nomie numérique européenne.

Dans les entreprises, le LCGB s’engage 
pour que la définition, les applications et 
les risques de l’IA soient déterminés dans 
le cadre de la participation des travailleurs 
entre l’employeur et les représentants des 
salariés.

L’IA doit rester subordonnée au contrôle 
humain. En effet, nous ne devons jamais 
oublier que l’IA est une prévision de textes 
et d’images, sur la base de milliards de 
données qui ont été collectées précédem-
ment. Par conséquent, l’IA ne peut pas 
prendre de décisions fiables pour l’avenir 
et encore moins remplacer l’être humain 
dans sa globalité cognitive, émotionnelle et 
créative.

9 Interview dans le Süddeutsche Zeitung, édition du samedi 25 novembre 2023
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Au vu des réflexions développées dans le présent document, le 
LCGB formule les 12 revendications suivantes :

LES 12 REVENDICATIONS ET PROPOSITIONS DU 
LCGB À PROPOS DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Le LCGB propose une définition large de l’IA. L’IA ne 
peut pas se limiter à quelques applications technologiques. 
Le principe à appliquer est : l’IA est ce que nous pensons 
être l’IA.

Le LCGB s’oppose aux arguments purement économiques 
et de compétitivité comme base de l’introduction de l’IA : 
pour toutes les applications, c’est la protection des sala-
riés qui doit être le point central.

Le LCGB s’engage pour une discussion élargie dans le cadre 
du dialogue social structuré, et ce au Conseil économique 
et social, au Comité permanent du travail et de l’emploi et 
à la Tripartite.

Le LCGB exige que les systèmes d’IA doivent pouvoir 
être expliqués aux salariés (transparence). Ils ne peuvent 
pas être contraints d’appliquer aveuglément une boîte noire.

Le LCGB exige qu’une évaluation des risques avec la par-
ticipation des représentants des salariés soit effectuée avant 
l’utilisation de systèmes d’IA.

Le LCGB s’engage pour une interdiction de l’utilisation 
de l’IA à risque élevé, notamment lorsque de tels sys-
tèmes servent à la surveillance, à l’évaluation et à la sélection 
des salariés.

1

2

3

4

6

5

Le LCGB demande que la responsabilité de l’employeur 
soit clairement définie lors de l’utilisation de systèmes d’IA. 
Tout comme l’employeur est responsable de la santé et de 
la sécurité des salariés, il doit également rendre compte des 
effets dommageables de l’IA.

Le LCGB exige que la législation relative à la cogestion  
soit complétée : Les applications de systèmes d’IA doivent 
être soumises à la décision conjointe de l’employeur et des 
représentants des salariés.

Le LCGB exige des mesures de formation initiale et de 
formation continue dans le domaine de l’application des 
systèmes d’IA dans l’entreprise et pour les compétences nu-
mériques des travailleurs, aussi bien âgés que plus jeunes.

Le LCGB demande une répartition équitable des gains 
de productivité qui résultent de l’application de l’IA.

Afin de lutter contre une substitution de l’emploi par des 
logiciels, le LCGB s’engage en faveur d’un impôt sur les 
applications de l’IA. Ces recettes supplémentaires doivent 
servir de nouvelle source de financement des assurances so-
ciales.

Enfin, le LCGB demande de garantir à 
ce que l’action humaine et la super-
vision humaine soient prioritaires lors 
de toutes les applications, conformé-
ment à son principe : « L’être humain 
au centre ».

7

8

9
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